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Le Département
notre bien commun

contre l’austérité



Le 22 mars, par notre partici-
pation à l’élection des conseillers
départementaux, avec ce bulletin
de vote, agissons ensemble pour
améliorer nos conditions de vie
et du vivre ensemble.
Car les décisions prises au conseil
général touchent concrètement
notre vie au quotidien au travers
de :

= la petite enfance, les
collèges, les logements,
l’action sociale (aide aux
personnes âgées-APA, RSA,
prestation compensatoire
pour le handicap-PCH…), la
culture ;
= l’emploi et l’insertion, les
aides au développement, in-
dustriel, à l’agriculture et
l’agroalimentaire ;
= l’entretien des voiries et,
plus généralement, l’environ-
nement.

Il y a six ans, nous avons con-
tribué avec Raymond Girardi,
vice-président du conseil
général à :

= faire basculer le dépar-
tement de droite à gauche.
= réaliser des avancées com-
me la gratuité des transports
scolaires, l’APA +, la mise en
place d’avances rembour-
sables pour les PME, pour
l’emploi, à suspendre la
participation financière du
département (150 millions
d’euros) prévue pour la
construction de la LGV… 

Toutes ces mesures corrigent les
inégalités sociales, territoriales,
environnementales, économi-
ques… générées par un système
inégalitaire.
Les chiffres sont éloquents.

= 1 % de gens possèdent
50 % des richesses du monde.
= 80 personnes les plus riches
possèdent autant que les
3,5 milliards des plus pauvres.
= Les actionnaires du CAC 40
ont reçu en 2014, 56 milliards
de dividendes, en hausse de
30 % sur 2013 ! 

= En France, 50 à 80 milliards
d’euros par an s’envolent vers
les paradis fiscaux européens
grâce à la fraude fiscale. C’est
le rapport d’une commission
d’en-quête du Sénat, en 2013,
composée de l’ensemble des
groupes de droite et gauche
qui révèle ce scandale et
conclut en la nécessité d’une
réforme fiscale qui permettrait,
entre autres, de mettre fin à
cette évasion des capitaux.
= Enfin, la Banque centrale
européenne (BCE) annonce
qu’elle va racheter 1140 mil-
liards d’euros de titres de
dettes publiques et privées en
Europe…

Il y a donc de l’argent dans
notre pays qui peut être utilisé
autrement, pour corriger les
inégalités, avec une répartition
plus juste, afin de s’opposer à la

politique d’austérité imposée par
l’Europe et la finance en général.
Un nouveau souffle se fait
sentir et des millions d'entre
nous ont dit :

= leur refus de la barbarie et
leur aspiration au mieux vivre
ensemble, le 11 janvier dans la
rue ; 
= leur aspiration à plus de
justice, avec une meilleure
répartition des richesses,
comme l’a décidé le peuple
grec, en élisant Syriza.

Aujourd’hui, des parlementaires
socialistes, appelés « frondeurs »,
l’expriment d’une autre manière
en contestant : « La course à la
réduction des déficits qui
entraînent le recul des droits et des
protections collectives, les aides
aux entreprises sans contrepartie
d’emploi » ou les articles de la loi
Macron « l’extension du travail du
dimanche et l’affaiblissement du
droit du travail ne sont plus
acceptables ! »

Ensemble, to   



l’aide à la personne pour
répondre aux besoins liés à
l’augmentation de l’espérance
de vie et à la perte d’auto-
nomie (financée au 4/5 par la
Sécurité sociale et 1/5 par le
Département) ;
= mettre en place une aide
technique d’ingénierie pour ap-
puyer les collectivités qui
s’orientent vers la gestion di-
recte des services publics de
l’eau, de l’assainissement, des
déchets, des transports
urbains ;
= améliorer la restauration
scolaire avec le développement
des circuits courts ;
= lutter contre les nuisances
environnementales (bruits, pol-
lution, animaux nuisibles…).

En un mot, conserver, développer,
transformer les atouts du dépar-
tement en favorisant la créativité,
la formation, le travail, la
solidarité :

= pour sortir de l’austérité,

Ensemble, nous pouvons
nous faire entendre et être
les plus forts, en utilisant ce
bulletin de vote pour bâtir un
rapport des forces qui fassent
prévaloir les logiques humaines
sur celles de la finance et ainsi
conforter le désir de changement. 
Commençons par imposer un mo-
ratoire pour stopper la baisse des
dotations d’État prévue par le
gouvernement (11 milliards d’eu-
ros de baisse de subventions aux
collectivités en 2015). 
Pour le Lot-et-Garonne, cela
représente 4 millions d’euros en
moins pour assurer les services
dans les communes et le
département alors qu’il nous
faut davantage de moyens
pour, par exemple :

= aider au développement de
l’agroalimentaire et de la trans-
formation du bois ;
= assurer un environnement
de santé correct ;
= porter à un plus haut niveau

mettre en échec les projets de
régressions des candidats
soutenus par l’UMP de Sarkozy,
l’UDI et les candidats d’extrê-
me droite du FN;
= pour maintenir et renforcer
de notre apport, à gauche, le
conseil départemental et en
faire un point d’appui pour
faire reculer les inégalités
sociales et territoriales dans
notre canton, notre dépar-
tement jusque dans le pays.

out est possible !

Le 22 mars,
utilisons

le bulletin de vote



canton d’Agen 2
(Agen bureaux de vote n° 22 et n° 23 - Boé - Bon-Encontre)
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candidats soutenus par le PCF - Front de gauche

Votez pour nous le 22 mars 2015 afin de vous faire entendre, de mettre la gauche à gauche
et de donner plus de forces aux exigences sociales et citoyennes.

http://fdg47agen.elunet.net

AnnieLabadie
conseillère municipale

déléguée de Boé
comptable retraitée

Depuis quelques années la progression
de la fragilité du département à remplir
sa mission sociale crée  un renforcement
des inégalités.Les dotations insuffisantes creusent des déficits au niveau
des associations d’aides à domiciles.
Depuis 2004, les moyens financiers en baisse entraînent des besoins
grandissants.
Notre département  est l’un des plus pauvres de l’Aquitaine, le nombre
des chômeurs est en constante augmentation.
Un grand pôle public de solidarité départemental avec un financement
et des formations appropriées redonnerait un sens à l’action de solidarité
et de fraternité auprès du public en grandes difficultés.
Les citoyens les plus vulnérables doivent trouver un écho, une écoute
active, une aide et des solutions pour leur permettre de sortir de leurs
difficultés pour construire un projet de vie quel que soient leur âge et leur
handicap.

MarcelVindis
maire-adjoint de Bon-Encontre
fonctionnaire territorial retraité
La politique est en crise nous dit-on! Votre
opinion et celles des associations les plus
diverses (sportives,culturelles,sociales) sont
indispensables pour redonner au débat
politique et citoyens sa vraie place. Tel est le

sens de notre engagement obtenir des améliorations immédiates etagir efficacement
pour donner toutes ses chances à un changement de politique favorable au monde
du travail. Dans ce cadre la :
= repenser la zone d' activité de Sainte-Colombe-en-Bruilhois, car le danger  est
grand de voir nos zones de proximité de Bon-Encontre et de Boé se vider de leurs
entreprises ;
= abandonner l'actuel projet LGV (censé faire gagner quelques minutes) et
réaménager la ligne existante pur un coût de 2 milliards d'euros ( au lieu des 8 milliards
du projet actuel). Je suis d'accord avec Guy Saint-Martin quand il disait que: «c'est
une faute politique, une erreur économique, et un gâchis environnemental» ;
= sécuriser la RD 813 d'Agen à Lafox par la création d' une piste cyclable.
Pour mener ces actions le département à besoin de ressources financières. L'État et
et les grandes entreprises doivent cesser de se désengager  au détriment du
département.

François
Hecquefeuille
conseiller municipal de Bon-Encontre
professeur des écoles (H. Herriot à Agen)
L'humain d'abord! Je me reconnais dans les valeurs
du Front de gauche qui place le bien-être de la

femme et de l'homme au centre de son action. Le vivre ensemble utilisé à tout
va, actuellement, porte tout son sens dans notre volonté politique.
La jeunesse d'abord! À travers les compétences du futur conseil départemen-
tal, nous proposerons de soutenir sur notre territoire du sud-est de l'Agenais
les communes dans la mise en place de l'accompagnement de toutes initiatives
associatives, culturelles, sportives, vectrices de l'apprentissage du vivre ensem-
ble chez les jeunes.
L'éducation d'abord! Nous, conseillers départementaux, nous ne laisserons plus
les mots orphelins des actes : la priorité de l'éducation passera par une présence
à tous les conseils d’administration du collège La Rocal, à l'écoute des parents
d'élèves et des acteurs de l'Éducation nationale.
Le sureffectif du collège peut poser les questions de la sécurité des locaux et des
conditions d'apprentissage de nos adolescents.
Priorité sera donnée durant notre mandat à la construction d’un nouveau collège,
répondant à l'accroissement démographique de nos communes et à la volonté
de nos jeunes d'apprendre dans de meilleures conditions.

Jacqueline
Annette-Ogier

conseillère municipale de Bon-Encontre
directrice de centre social

Ma contribution à la création puis à la direction du
centre social centre-ville d'Agen a permis de proposer
divers services à un large public agenais dont les personnes âgées. On sait par
les différents observatoires que la France vieillit et que d’ici vingt-cinq ans, le
nombre de personnes âgées de plus de quatre-vingts ans aura augmenté de
94 %, pour atteindre près de 7 millions de personnes en 2040. Notre
département est aussi concerné. Il faut anticiper cette augmentation et, dès à
présent, prévoir la pénurie de maisons de retraite et orienter nos choix vers :
= la création d'une maison de retraite publique sur le territoire Bon-
Encontre/Boé;
= l'accès en maison de retraite aux personnes âgées à faible capacité de
financement ;
= l'humanisation des maisons de retraite : lorsqu'une personne âgée atteint
un degré de dépendance qui nécessite un hébergement en établissement,
nous devons pouvoir lui assurer un accueil en établissement dans des conditions
dignes ;
= le maintien à domicile en facilitant l'accès aux dispositifs d'adaptation du
logement, aux soins et aux divers services d'aide à domicile.


